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Résumé : 

 
Cet article analyse les tensions présentent dans le monde associatif s’agissant de 

l’engagement associatif au féminin.  Pour ce faire, dans une approche qualitative, il 

s’appuie sur le cas de l’Association « Croire », une association exclusivement 

réservée aux femmes étudiée d’une confession religieuse d’obédience chrétienne.  

Selon les textes de cette association, toutes les femmes de cette confession religieuse 

sont d’office membre de cette association. Des actions visant à encourager l’adhésion 

des femmes. Toutefois, l’on observe une réticence de certaines à y adhérer. Ainsi, si 

le monde associatif connait l’implication de plusieurs femmes suivants différents buts 

(social, caritatif…), cet engagement reste limité par les réserves d’autres femmes. 

Pour le prouver, la présente étude montre : (i) les perceptions sociales différenciées 

de l’association ; (ii) les obstacles à la participation des femmes réticentes aux 

activités de ladite association ; (iii) les facteurs explicatifs au cœur des tensions entre 

le initiatives encourageants l’implication des femmes et la réticence à de certaines à 

prendre part aux activités de l’association « croire ».   

 

Mots clés : Femmes, engagement, association, participation, Côte d’Ivoire 
 

 

Abstract: 

 
This article analyzes the tensions present in the nonprofit world regarding women's 

community involvement. To do so, using a qualitative approach, it draws on the case 

of the "Croire" Association, an association exclusively reserved for women of a 

Christian religious denomination. According to the association's texts, all women of 
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this religious denomination are automatically members of the association. These 

actions aim to encourage women's membership. However, some women are reluctant 

to join. Thus, while the nonprofit world is known for the involvement of several women 

with different goals (social, charitable, etc.), this commitment remains limited by the 

reservations of other women. To demonstrate this, this study demonstrates: (i) the 

differentiated social perceptions of the association; (ii) the obstacles to the 

participation of reluctant women in the association's activities; (iii) the explanatory 

factors at the heart of the tensions between initiatives encouraging the involvement of 

women and the reluctance of some to take part in the activities of the “believe” 

association. 

 

Keywords: Women, commitment, association, participation, Ivory Coast 
 

 

Introduction 

 

L’intégration des femmes dans les dynamiques de 

développement constitue, depuis plusieurs décennies, un leitmotiv des 

politiques publiques, des ONG et des institutions internationales. 

Pourtant, cette reconnaissance proclamée peine souvent à s’incarner 

dans des dispositifs concrets qui fassent des femmes de véritables 

sujets d’action, et non de simples bénéficiaires de programmes. 

Comme le note Ryckmans (2001), l’injonction institutionnelle à « 

intégrer les femmes » s’accompagne fréquemment d’une reproduction 

de schémas descendants, laissant peu de place à leur autonomie. À 

rebours de ces logiques, les terrains africains révèlent pourtant une 

effervescence d’initiatives féminines auto-organisées, orientées vers 

l’entraide, la subsistance et la dignité, esquissant une autre manière de 

penser la participation citoyenne. 

Cette vitalité associative n’est pas nouvelle. Dès les années 

1990, les processus de démocratisation et les Conférences nationales 

souveraines ont consacré les associations comme des acteurs collectifs 

de premier plan, porteurs d’émancipation mais aussi de stabilisation 

dans des contextes traversés par la conflictualité politique (Ngogyi, 

2015). Les associations féminines se sont alors imposées comme des 

espaces de reconfiguration des rapports de genre, cessant de confiner 

les femmes à la sphère domestique pour les inscrire dans des luttes 

civiques, éducatives ou religieuses (Hesseling & Locoh, 1997). Cette 

dynamique n’est pas propre au continent africain : en Europe, dès le 

début du XXᵉ siècle, les associations catholiques féminines 
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surpassaient numériquement leurs homologues masculines, révélant la 

capacité des femmes à construire des réseaux transnationaux et à 

diversifier les terrains d’action (Della Sudda, 2013). 

En Côte d’Ivoire, l’essor de ces mobilisations s’est consolidé 

avec la loi coopérative n° 97-721 du 23 décembre 1997, qui a favorisé 

l’émergence de structures féminines œuvrant à la fois pour le bien-être 

matériel et pour la reconnaissance d’un leadership féminin (Dibi, 2001 

; Gouentoueu, 2014 ; Vanga, 2012 ; N’Goran, 2012). C’est dans cette 

dynamique qu’émerge l’association « Croire », implantée à Bouaké et 

exclusivement réservée aux femmes de communauté chrétienne. Son 

principe statutaire d’appartenance automatique, toutes les femmes en 

sont membres d’office, laisse présager une large mobilisation et 

participation de celles-ci. Pourtant, la réalité est plus contrastée : 

l’adhésion formelle ne se traduit pas en participation effective. 

C’est là que surgit un paradoxe sociologique important: une 

structure pensée pour fédérer les femmes autour de leur solidarité et 

de leur épanouissement spirituel se révèle, pour une partie d’entre 

elles, dissuasive, voire excluante. Certaines la perçoivent comme un 

lieu d’émancipation et de fraternité religieuse ; d’autres, notamment 

les plus jeunes, y voient un cercle réservé aux « mamans », lesté de 

normes implicites liées à l’âge, au statut matrimonial ou à la 

respectabilité. Les tensions internes, ragots, jugements, méfiances, 

ajoutent à ce décalage et entretiennent un climat de défiance. Ainsi, 

loin de produire un capital social unificateur, l’association se trouve 

traversée par des frontières symboliques et relationnelles qui 

fragmentent la solidarité qu’elle entend incarner. 

Dès lors, les questions principales qui se posent sont les 

suivantes: comment comprendre que des initiatives explicitement 

destinées à renforcer la participation et l’émancipation des femmes 

puissent, simultanément, susciter adhésion et résistance, inclusion et 

exclusion chez celles-ci ? Quels mécanismes sociaux et symboliques 

sous-tendent cette ambivalence ? Et, que révèlent ces dynamiques sur 

les recompositions contemporaines de la solidarité féminine et des 

rapports de genre en contexte religieux ivoirien ? 

À travers l’analyse du cas de l’association « Croire » de 

Bouaké, ce travail vise à analyser ces interrogations, tout en mettant 

en lumière les limites de la solidarité féminine lorsqu’elle se trouve 
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traversée par des logiques de distinction, de méfiance et de 

fragmentation identitaire. 

 

1. Matériels et méthodes  

 

Cette recherche a été conduite à Bouaké, deuxième ville de 

Côte d’Ivoire, dont le dynamisme associatif et la densité 

démographique offrent un terrain privilégié pour analyser les logiques 

d’engagement féminin. L’étude s’est intéressée aux femmes d’une 

même communauté religieuse chrétienne, qu’elles soient membres 

actives de l’association féminine « Croire » ou restées en marge de 

celle-ci. Le recours à un échantillonnage raisonné s’est imposé dans la 

mesure où il permettait de sélectionner des profils contrastés mais 

pertinents pour éclairer la problématique. Au total, dix participantes 

ont été retenues, incluant la présidente de l’association, des adhérentes 

engagées et des non-membres. Ce nombre, bien que restreint, 

répondait au principe de saturation thématique : au-delà d’un certain 

seuil, les entretiens n’apportaient plus d’informations nouvelles, 

confirmant les régularités déjà observées. 

La collecte des données s’est déroulée entre le 19 et le 26 juin 

2020 à travers des entretiens semi-directifs individuels, guidés par un 

canevas thématique portant sur les perceptions de l’association, les 

freins à l’adhésion et les expériences relationnelles. Ce choix 

méthodologique offrait l’avantage de concilier une trame commune 

garantissant la comparabilité des propos avec une liberté laissée aux 

enquêtées pour exprimer leur vécu et leurs représentations. Les 

entretiens, d’une durée moyenne de douze minutes, ont été conduits 

en présentiel lorsque les conditions le permettaient et, dans d’autres 

cas, par appel téléphonique afin de surmonter les contraintes de 

disponibilité. Tous ont été enregistrés avec le consentement explicite 

des participantes, puis intégralement retranscrits afin de préserver la 

fidélité des propos. 

Le traitement des données s’est inscrit dans une double 

perspective empirique et théorique. Empiriquement, l’analyse a reposé 

sur un codage thématique manuel, inspiré de la démarche inductive, 

qui a permis de dégager des catégories récurrentes telles que l’« utilité 

perçue », les « frontières symboliques » ou encore la « méfiance 
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relationnelle ». Théoriquement, la démarche a mobilisé la grille de 

lecture proposée par G. H. von Wright (1990), selon laquelle toute 

action, y compris le non-engagement , doit être comprise comme une 

conduite intelligible fondée sur des croyances, des fins et des 

conditions perçues. Concrètement, cette théorie a été opérationnalisée 

en trois étapes. D’abord, la construction du guide d’entretien a intégré 

des questions permettant de faire émerger ces trois dimensions, en 

invitant les enquêtées à expliciter leurs attentes vis-à-vis de 

l’association, les objectifs recherchés ou évités, ainsi que les obstacles 

ressentis. Ensuite, le codage des verbatims a été effectué en classant 

les propos selon ces dimensions et en les croisant avec des catégories 

inductives. Par exemple, lorsqu’une participante affirmait ne « pas 

encore être une dame » pour adhérer à l’association, son discours a été 

interprété comme l’expression d’une condition sociale dissuasive liée 

aux normes de respectabilité. Enfin, l’interprétation des résultats a 

permis de considérer la réticence non comme une absence d’action 

mais comme une stratégie raisonnée de retrait, orientée vers la 

préservation identitaire, statutaire ou relationnelle. 

Afin de renforcer la validité interne, les résultats ont été 

confrontés aux travaux existants en sciences sociales, permettant de 

mettre en perspective les convergences et les spécificités du cas étudié. 

Sur le plan éthique, l’ensemble du processus a respecté les principes 

du consentement éclairé, de l’anonymat et de la confidentialité. Les 

limites de l’étude tiennent essentiellement à la taille réduite de 

l’échantillon, à la durée relativement courte des entretiens et au 

caractère monographique de l’enquête centrée sur une seule 

association. Ces limites n’invalident cependant pas les apports 

heuristiques du travail, qui visent moins la généralisation statistique 

que la compréhension approfondie des logiques subjectives, 

symboliques et relationnelles rattachées à l’engagement ou le retrait 

des femmes dans un espace religieux. 

 

2. Résultats  

 

    2.1. Perception sociale différenciées de l'association 

Au cœur de l’église, l’association « Croire » incarne bien plus 

qu’un simple regroupement féminin. Pour certaines femmes engagées, 
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elle représente un espace d’expression, de solidarité et 

d’épanouissement personnel. Elle est perçue comme une véritable 

opportunité de construction individuelle et collective, prônant le bien-

être de la femme. Ainsi, une enquêtée affirme, P.A (présidente) :  

 

« ce que je peux ajouter, c'est que vraiment l'AFEC est une chose au 

niveau de l'église. C'est vraiment une opportunité qui permet aux 

femmes de se mettre ensemble. Et puis d'elles-mêmes s'afficher, 

d'elles-mêmes être épanouies, de vivre leur bonheur. Aider les autres 

sœurs qui ont des difficultés à pouvoir se relever, à galvaniser les 

femmes. Vraiment, c'est ça l'AFEC quoi !! C'est une chance. C'est une 

chose pour l'église, je peux dire. C'est une chose pour l'église, parce 

que si les femmes arrivent à se mettre ensemble, je pense que ça va 

être un véritable pilier pour l'église, mais aussi pour la femme ». 

 

Cette perception, exprimée par la présidente, traduit une 

croyance positive en l’association comme instrument 

d’épanouissement et comme fin collective visant la consolidation d’un 

pilier spirituel et social au sein de l’Église. L’engagement, dans cette 

perspective, apparaît comme une action rationnelle au sens de von 

Wright (1990) : il repose sur une croyance (« Croire » renforce la 

solidarité et la visibilité des femmes), une fin recherchée 

(l’épanouissement et la valorisation féminine) et des conditions 

perçues comme favorables (un espace religieux stable et encadré). 

Pour d’autres femmes membres, l’association s’inscrit dans 

une dynamique spirituelle et communautaire plus large, étroitement 

liée à leur identité de femmes catholiques. Au-delà d’un simple lieu 

d’entraide, elle devient un espace de partage, de solidarité active, mais 

aussi de participation à la mission ecclésiale. Ce lien entre engagement 

associatif et foi religieuse se décline dans les propos de E.A (membre 

active) : 

 

« Puisque nous sommes des femmes catholiques, voilà, on expose nos 

problèmes, nos intentions. Et puis on se donne des conseils, on prie, 

on a des intentions, on se rend visite. On se soutient mutuellement dans 

un premier temps. Puis après, on soutient l'Église, l'Église qui est 
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représentée ici par nos pères, le curé, son vicaire voilà. On aide le 

curé dans son ministère. Et puis on continue l'évangélisation ». 

 

Ce discours révèle une conception du groupe comme 

instrument de prolongement du religieux, où la fin recherchée dépasse 

la simple solidarité interpersonnelle pour s’inscrire dans 

l’évangélisation et le soutien à l’institution. Ici encore, l’action 

associative est intelligible : la croyance (l’association est 

spirituellement utile) justifie la fin (participer à l’évangélisation) et les 

conditions perçues (présence du clergé, cadre paroissial) renforcent la 

légitimité de l’engagement. 

Cependant, cette vision valorisante n’est pas partagée par 

toutes. Du point de vue des non-membres, la perception de 

l’association prend une tout autre tournure, souvent plus distanciée, 

voire teintée de stéréotypes. Certaines évoquent un groupe très visible 

au sein de l’église, organisé autour d’activités festives et religieuses, 

mais perçu comme fermé et réservé à un certain profil de femmes. 

C’est ainsi qu’une enquêtée déclare, E.B (non-membre) : « c'est un 

mouvement des femmes. Elles se voient à l'église, ils font un peu de 

bruit, elles sont souvent sapé. C'est un mouvement de mamans, ou elles 

organisent aussi des activités à l'église, des moments de prière, des 

fêtes, la fête des mères, elles organisent la fête des mères, tu vois. C'est 

tout ça ». 

Dans cette perspective, le retrait ou la non-adhésion n’apparaît 

pas comme une simple absence d’action, mais bien comme une 

décision réfléchie, au sens de von Wright (Op. cit.). La croyance que 

« Croire » est avant tout un mouvement de « mamans » produit une 

condition sociale dissuasive : les jeunes femmes estiment ne pas 

correspondre aux critères implicites d’appartenance, ce qui oriente 

leur choix vers le retrait. Cette logique rejoint l’analyse de Ouédraogo 

(2009), selon qui les associations africaines sont traversées par des 

frontières symboliques qui incluent certains groupes sociaux tout en 

en excluant d’autres, reproduisant ainsi des hiérarchies implicites de 

genre, d’âge et de statut. D’autres femmes, extérieures à l’association, 

témoignent d’une connaissance très limitée de ses objectifs et de son 

fonctionnement. Leur regard demeure vague, parfois indifférent, ce 

qui traduit une distance sociale et symbolique vis-à-vis de « Croire ». 



 

199 

C  

O  

L  

L  

E  

C  

T  

I  

O  

N  

  

P  

L  

U  

R  

A  

X  

E  

S  

 

/  

M  

O  

N  

D  

E 

L’une d’elles confie, E.C (non-membre) : « Je sais que c’est une 

association des femmes catholiques tout court, j’en sais pas grand-

chose». 

Ce déficit d’information, partagé par plusieurs jeunes non-

membres, révèle à la fois une faiblesse communicationnelle de 

l’association et un désintérêt latent. Interprété à travers la théorie de 

l’action, ce non-engagement s’explique par une combinaison de 

croyances incertaines (« on ne sait pas exactement ce qu’elles font »), 

de fins peu attractives (absence de bénéfice clair) et de conditions 

jugées insuffisantes (manque de visibilité et de transparence). Cette 

configuration rejoint les réflexions de Vanga (2012), pour qui la 

participation associative féminine en Côte d’Ivoire demeure tributaire 

de la capacité des structures à créer des incitations symboliques et à 

offrir une reconnaissance sociale tangible. Lorsque ces éléments sont 

absents, le retrait devient une action rationnelle orientée vers la 

préservation du temps, de l’énergie et du capital symbolique des 

femmes concernées. 

 

     2.2. Obstacles symboliques et sentiment de non-appartenance 

L’association « Croire », bien qu’elle soit perçue positivement 

par ses membres, ne constitue pas un espace d’intégration évident pour 

toutes les femmes de la communauté. Certaines, notamment les plus 

jeunes ou les non mariées, expriment un sentiment de décalage entre 

leur profil social et l’image qu’elles se font de l’association. Comme 

l’affirme E.B (jeune femme, non-membre) : 

 

« (...) moi je me dit que AFEC là, ce sont les mamans seulement qui 

sont là-bas. Moi je ne suis pas encore maman, donc je préfère attendre 

peut-être quand je serai maman. Mais quand on dit femmes là, la 

plupart des femmes qui son là-bas, ce sont des femmes mariées ou les 

femmes âgées. Les mamans, les maman là, en tout cas, je ne peux pas 

me mettre avec les mamans quoi ».  

 

Ce témoignage illustre un obstacle avant tout symbolique. 

L’association est implicitement perçue comme un espace réservé à 

celles qui ont atteint un statut matrimonial et générationnel reconnu, 

incarné par la figure des « mamans ». Dans la perspective de von 



 

200 

C  

O  

L  

L  

E  

C  

T  

I  

O  

N  

  

P  

L  

U  

R  

A  

X  

E  

S  

 

/  

M  

O  

N  

D  

E 

Wright (op. cit.), le choix de retrait n’est pas une absence d’action, 

mais bien une action raisonnée orientée par une croyance (« seules les 

femmes mariées y ont leur place »), une fin recherchée (éviter 

l’inconfort identitaire et la dissonance sociale) et une condition perçue 

(ne pas encore disposer du statut requis). Le non-engagement se 

comprend ainsi comme une conduite rationnelle visant la préservation 

de soi dans un univers normatif exigeant. 

Ce sentiment de non-appartenance se retrouve dans les propos 

d’E.F (non-membre, étudiante) : « Je ne suis pas intéressée et pour moi 

je ne suis pas encore une dame ». Dire « je ne suis pas encore une 

dame » revient à situer l’adhésion dans une trajectoire de vie : on 

n’entre pas dans « Croire » par simple volonté, mais lorsqu’on a atteint 

une étape sociale jugée légitime. Ce discours illustre ce que Bourdieu 

(1984) analyse comme la force de l’habitus, où des dispositions 

intériorisées dictent des seuils de participation : être mariée, mère ou 

« accomplie » constitue un capital symbolique nécessaire pour se 

sentir autorisée à adhérer. 

Par ailleurs, la catégorisation implicite entre « mamans » et « 

jeunes » peut être interprétée, à la lumière de Boltanski et Thévenot 

(1991), comme un jeu d’économies de la grandeur. L’association se 

présente comme un espace valorisant la « grandeur domestique » 

(maternité, respectabilité, expérience sociale), où les jeunes femmes 

célibataires ne se reconnaissent pas encore. Leur retrait traduit donc 

moins une désaffection religieuse qu’une décision stratégique : 

attendre d’avoir acquis le capital symbolique qui garantit une 

légitimité au sein de ce collectif. 

Les obstacles à la participation des femmes réticentes 

apparaissent donc comme des barrières sociales et symboliques : âge, 

statut matrimonial, identité de « dame » ou de « maman » deviennent 

autant de conditions d’appartenance implicites. Analysées à travers la 

théorie de von Wright, ces postures ne relèvent pas d’un simple 

désintérêt, mais d’une action réfléchie et cohérente. Les femmes 

choisissent de différer ou de refuser l’engagement tant que les 

croyances, les fins et les conditions perçues ne convergent pas en leur 

faveur. Cette intelligibilité du retrait révèle que l’association, loin 

d’être un espace neutre d’accueil, fonctionne comme un champ de 
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distinction où la reconnaissance sociale conditionne la possibilité 

d’agir collectivement. 

 

    2.3. Tensions entre initiatives encourageantes et réticence à 

prendre part aux activités  

Alors même que des actions sont menées pour stimuler la 

participation féminine au sein de l’association « Croire », un fossé 

persiste entre ces efforts et la réalité de l’engagement sur le terrain. 

Cette situation met en lumière des tensions souvent sous-estimées, qui 

freinent l’adhésion de nombreuses femmes. Certaines critiques, 

parfois exprimées de manière directe, révèlent des motifs de 

désengagement profonds : climat relationnel jugé négatif, manque de 

confiance, ou encore perception d’un espace marqué par des conflits 

internes ou des jugements. C’est ce que souligne avec franchise la 

présidente de l’association : « Il y a des femmes qui n'adhèrent pas au 

mouvement, qui trouvent qu'il y a trop de ragots au niveau de l'AFEC, 

qu'on vient, bon, c'est une affaire de temps. Donc il y a vraiment plein, 

plein, je peux dire, 80% n'adhèrent pas !! ». 

 

Ce témoignage met à nu une réalité souvent tue. Certaines 

femmes rejettent l’association non pas par manque d’intérêt pour ses 

objectifs, mais à cause du climat relationnel qu’elles y perçoivent. Les 

ragots, les tensions internes ou les jugements constituent autant de 

conditions perçues comme défavorables, qui orientent vers une action 

de retrait. Dans la logique de von Wright (op. ci.), ce non-engagement 

est intelligible : la croyance selon laquelle le groupe est traversé par 

des conflits, jointe à la fin recherchée (préserver sa tranquillité 

sociale), conduit rationnellement à éviter l’adhésion. L’absence de 

confiance devient ici une variable déterminante, ce qu’illustre Saillant 

(2009), en montrant que les collectifs féminins sont vulnérables aux 

fractures relationnelles lorsque les dispositifs de solidarité ne 

parviennent pas à transformer la proximité en confiance durable. 

 

À cela s’ajoutent des raisons plus pratiques, comme le manque 

de temps, mais au fond, c’est surtout la qualité des relations au sein du 

groupe qui semble problématique. Lorsque l’environnement est perçu 

comme pesant ou conflictuel, l’envie d’y participer diminue 
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naturellement. Le chiffre avancé par la présidente, 80 % de non-

adhérentes, illustre l’ampleur de cette réticence et interroge la portée 

réelle des initiatives d’intégration. E.F (membre active) explique : 

 

« Ce refus, je peux dire que, entre nous femmes, c'est difficile de se 

mettre ensemble. Par exemple, un mouvement d'hommes, ça part 

facilement. Mais avec nos femmes, se supporter, s'accepter, vraiment 

c'est compliqué. Aujourd'hui, même, je prends un exemple, on peut, 

même si on veut rentrer dans la politique, si une femme se présente 

aujourd'hui, toutes les femmes vont laisser la femme pour aller voté 

l'homme. Donc, on n'arrive même pas à s'accepter nous-mêmes. Et 

puis se soutenir, c'est pourquoi je parlais de l'objectif qui est l'unité, 

c'est déjà dans notre tête. Si déjà dans notre cercle on sait qu'on doit 

s'unir pour avoir des résultats concernant notre épanouissement, 

notre bonheur ».  

 

Ce propos illustre une difficulté structurelle à construire une 

unité féminine. La comparaison avec les hommes, perçus comme 

capables de se rassembler plus facilement, renforce le sentiment d’un 

déficit interne de solidarité. Dans la perspective de von Wright, la non-

adhésion devient une action visant à éviter le coût relationnel d’un 

espace perçu comme divisé. Juteau (1999) montre d’ailleurs que les 

frontières symboliques traversant les groupes sociaux créent des lignes 

de démarcation implicites entre « celles qui appartiennent vraiment » 

et « celles qui restent en marge ». Ici, la frontière ne se limite pas à 

l’âge ou au statut matrimonial : elle s’étend à la capacité supposée de 

« se soutenir entre femmes », érigée en condition préalable de 

légitimité. 

Ces tensions internes trouvent aussi un écho chez certaines 

femmes extérieures à l’association. Le regard des non-membres vient 

confirmer qu’au-delà des intentions affichées, l’image du groupe 

demeure marquée par une méfiance relationnelle. E.D (non-membre) 

l’exprime ainsi : 

 

« Elles ne se sentent pas à l'aise là-bas. Elles ne sont pas à l'aise, elles 

sont mise a part, parrce qu'il y a des femmes qui ne sont pas sociables. 

Et puis, les association aussi en société là, il faut penser aussi au fait 
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que dans les groupes, il y toujours des petits trucs entre femmes. Donc, 

entre femmes, on ne sait jamais. Ces pas tous les jours on va 

s'entendre, on se connait. elles sont hypocrites. Faut pas tu vas partir 

te mettre dans un truc, et puis, demain, ça va devenir bizarre. Donc, 

elles préfèrent ne pas se mettre dedans, elles préfèrent se mettre à 

l'écart ». 

 

Cette déclaration illustre un registre de prudence sociale. La 

croyance selon laquelle les relations féminines seraient instables et « 

hypocrites » alimente la perception de conditions relationnelles 

risquées. Le choix de retrait se présente alors comme une stratégie de 

protection identitaire et sociale. Selon Saillant (2016), l’adhésion à un 

collectif féminin repose sur une alchimie fragile entre confiance et 

reconnaissance mutuelle ; lorsque cette alchimie échoue, la distance 

devient une réponse rationnelle et protectrice. 

Toutes les réticences ne relèvent cependant pas d’un rejet catégorique. 

Certaines femmes, bien qu’éloignées du mouvement, laissent 

entrevoir une ouverture conditionnelle à l’engagement. Comme 

l’exprime E.A (non-membre) : « Peut-être, j'en apprends un peu plus 

sur le mouvement. Et puis, elles organisent une activité qui me plaît 

vraiment, qui me marque vraiment, vraiment, vraiment, là je peux 

adhérer maintenant ».  

Ici, le non-engagement traduit moins une désaffection 

définitive qu’un « engagement en attente ». L’action raisonnée 

consiste à différer la participation en attendant que les conditions 

changent : plus d’information, des activités plus attractives, une 

visibilité accrue. Ce positionnement oscillant entre réserve et curiosité 

illustre, comme le souligne Juteau (2015), la plasticité des 

appartenances sociales : elles se construisent et se transforment à partir 

d’expériences relationnelles et de contextes qui rendent l’adhésion 

socialement et symboliquement pertinente. 

Les tensions entre initiatives encourageantes et réticences 

révèlent que l’adhésion ne dépend pas seulement des dispositifs 

proposés, mais surtout des croyances, des fins et des conditions 

perçues par les femmes concernées. À travers von Wright, le non-

engagement apparaît comme une action raisonnée, tantôt protectrice, 

tantôt attentiste, structurée par la recherche d’un espace fiable de 
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solidarité. Les analyses de Saillant et Juteau rappellent que les 

collectifs féminins sont toujours traversés par des frontières, des 

méfiances et des attentes contradictoires. L’association « Croire » 

n’échappe pas à cette logique : son avenir repose sur sa capacité à 

transformer ces fractures en véritables ressources de solidarité. 

 

3. Discussion  

 

    3.1. Entre émancipation et soupçon d’exclusion  

Les entretiens réalisés montrent une perception contrastée de 

l’association Croire, selon que l’on soit membre ou non. Les femmes 

qui y participent régulièrement parlent d’un cadre bienveillant. Pour 

elles, Croire représente un lieu de partage, de prière et d’écoute 

mutuelle. « (...) on expose nos problèmes, nos intentions. Et puis on se 

donne des conseils, on prie, on a des intentions, on se rend visite. On 

se soutient mutuellement dans un premier temps » (E.A, membre 

active), affirme une adhérente. Elles évoquent aussi une ambiance 

fraternelle et un véritable appui dans leur vie spirituelle. À leurs yeux, 

l’association permet à chacune de se sentir utile et reconnue. 

À l’inverse, d’autres femmes, qui n’en font pas partie, se 

montrent plutôt méfiantes. Certaines disent ne pas bien comprendre le 

fonctionnement du groupe. « Je sais que c’est une association des 

femmes catholiques tout court, j’en sais pas grand-chose » (E.C, non-

membre), confie l’une d’entre elles. D’autres vont plus loin en 

exprimant leurs doutes : elles perçoivent Croire comme un cercle 

fermé, peu ouvert au dialogue, ou encore comme un groupe dont les 

pratiques ne correspondent pas aux habitudes religieuses locales. 

Ces divergences d’opinion ne sont pas rares dans les 

associations religieuses féminines. La sociologue Masquelier (2021) 

souligne que certains groupes catholiques ont longtemps permis aux 

femmes de s’exprimer librement, en dehors du regard familial ou 

ecclésial, jouant un rôle décisif dans leur développement personnel et 

spirituel. De ce point de vue, Croire s’inscrit bien dans cette lignée 

d’espaces d’activisme religieuse et de solidarité féminine. Toutefois, 

cette lecture doit être nuancée par le constat que, pour une partie des 

non-membres, l’association demeure marquée par une image 

sélective, voire excluante, qui limite son attractivité. 



 

205 

C  

O  

L  

L  

E  

C  

T  

I  

O  

N  

  

P  

L  

U  

R  

A  

X  

E  

S  

 

/  

M  

O  

N  

D  

E 

Ce contraste trouve un écho dans les travaux de Gandonou 

(2018), qui rappelle qu’en Afrique de l’Ouest, les femmes sont 

largement majoritaires dans les assemblées religieuses mais restent 

marginalisées dans les instances de décision. Leur implication dans 

des structures parallèles, comme les associations féminines, est parfois 

perçue comme une menace envers l’ordre social et religieux 

traditionnel. Dans ce cadre, Croire cristallise un double regard : 

instrument de valorisation pour les unes, signe de transgression pour 

les autres. 

Les travaux de Neitz (2014), menés dans le contexte 

américain, éclairent également cette ambivalence. En analysant la 

participation des femmes dans des organisations religieuses, Neitz 

montre que ces espaces offrent des ressources symboliques et sociales 

importantes, mais qu’ils reproduisent aussi les hiérarchies genrées en 

replaçant les femmes dans des rôles de service et de soutien. En ce 

sens, notre étude corrobore ces résultats en révélant que Croire 

constitue à la fois un lieu d’épanouissement spirituel et de 

consolidation identitaire pour ses membres, mais aussi un espace 

perçu comme assignant implicitement les femmes à une catégorie 

sociale particulière (« mamans », « dames »), ce qui entretient une 

forme d’exclusion. 

L’apport de notre recherche réside dans l’accent mis sur les 

mécanismes d’interprétation subjective du retrait. Là où les travaux de 

Masquelier, Gandonou ou Neitz s’intéressent surtout aux structures et 

aux dynamiques institutionnelles, notre démarche, inspirée de la 

théorie de l’action de von Wright, souligne que la non-adhésion n’est 

pas un simple déficit mais une action raisonnée. Les croyances 

(association perçue comme fermée), les fins (préserver son identité, 

éviter la dissonance sociale) et les conditions perçues (statut non 

reconnu, climat relationnel conflictuel) structurent des décisions 

individuelles cohérentes. Cette perspective enrichit la compréhension 

des tensions observées, en montrant que l’adhésion comme le retrait 

relèvent d’une intelligibilité sociale et non d’une simple inertie. 

Toutefois, nos résultats présentent des limites. L’échantillon 

restreint et la focale sur une seule association limitent la portée 

comparative de l’analyse. Contrairement aux travaux de Masquelier 

ou de Neitz, qui mettent en évidence des dynamiques transnationales, 
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notre étude demeure centrée sur un cas local. Néanmoins, ce choix 

permet d’entrer au plus près des logiques subjectives des participantes 

et d’éclairer la manière dont les représentations et les conditions 

perçues produisent des stratégies différenciées d’adhésion ou de 

retrait. 

 

    3.2. Frontières symboliques et stratégies raisonnées de retrait 

Plusieurs femmes jeunes et non mariées expriment une 

distance vis-à-vis de l’association Croire, non pas par rejet de ses 

valeurs, mais parce qu’elles ne s’y sentent pas concernées. Pour elles, 

Croire incarne un espace réservé aux « mamans » ou aux femmes plus 

âgées. E.B., jeune non-membre, explique : « Moi je me dis que… ce 

sont les mamans seulement qui sont là-bas… moi je ne suis pas encore 

maman ». De même, E.F., (non membre), déclare : « Je ne suis pas 

encore une dame ». Ces propos traduisent un sentiment de décalage 

identitaire : l’impression d’être en dehors des normes implicites de 

féminité et de respectabilité (âge, statut matrimonial, maturité sociale) 

qui semblent conditionner l’appartenance. L’obstacle est ici avant tout 

symbolique, plus que matériel, et opère comme une barrière invisible 

mais décisive. 

Ce phénomène rejoint les analyses de la sociologie de 

l’engagement féminin. Palacios et al. (2015) montrent que l’adhésion 

à un collectif ne dépend pas seulement de la motivation individuelle, 

mais d’une évaluation implicite de sa « place » au regard des codes 

symboliques du groupe. De même, Veith (2005), en étudiant les 

parcours de femmes migrantes, souligne que l’entrée dans une 

association suppose une adéquation identitaire avec un profil social 

normé. Lorsque ce sentiment d’adéquation est absent, la non-

participation prend la forme d’une auto-exclusion. L’expérience des 

enquêtées de Croire illustre parfaitement cette dynamique : ne pas se 

sentir « maman » ou « dame » revient à s’exclure soi-même d’un 

espace dont on reconnaît pourtant la légitimité. 

Cependant, notre étude met en lumière un point que ces 

analyses abordent moins explicitement : la dimension rationnelle et 

stratégique de ce retrait. Dans la perspective de von Wright (Op. cit.), 

l’auto-exclusion n’est pas une inertie, mais une action intelligible, 

structurée par trois éléments. D’abord une croyance : l’association est 
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réservée à un profil social spécifique. Ensuite une fin : préserver sa 

cohérence identitaire et éviter une dissonance sociale. Enfin, une 

condition perçue : ne pas encore disposer du statut matrimonial ou 

générationnel requis. Loin d’être une absence d’action, la non-

adhésion apparaît alors comme une décision raisonnée de protection 

identitaire. 

Cette lecture rejoint et nuance les travaux de Jacques Marquet 

(2003), qui, dans le contexte belge, a montré que la non-participation 

peut être comprise comme une stratégie identitaire visant à préserver 

la cohérence de soi. Dans notre étude, ce mécanisme prend une 

coloration particulière : les catégories locales de « maman » et de « 

dame » fonctionnent comme des seuils d’accès, à la fois sociaux et 

spirituels. Là où Marquet observe une stratégie de distance dans des 

contextes séculiers ou pluralistes, Croire illustre que, dans un cadre 

religieux africain, la légitimité communautaire et spirituelle est 

indissociablement liée à la reconnaissance sociale. 

Si nous confirmons les analyses de Palacios, Veith et Marquet 

sur le rôle des frontières symboliques dans l’engagement associatif, 

nous apportons une contribution complémentaire en montrant que, 

dans ce contexte précis, le retrait est lui-même une action raisonnée, 

révélatrice d’une stratégie de préservation identitaire face à des 

conditions sociales jugées non accomplies. La limite de notre enquête 

est de rester centrée sur un seul cas et un effectif réduit, ce qui empêche 

une comparaison plus large. Mais c’est aussi ce choix qui nous permet 

d’entrer dans la profondeur des logiques subjectives, en soulignant que 

le refus ou le report d’adhésion est moins une absence qu’un acte 

réfléchi inscrit dans un univers normatif. 

 

    3.3. L’unité proclamée face aux tensions vécues 

Malgré les initiatives destinées à stimuler l’implication des 

femmes au sein de l’association « Croire », un écart manifeste persiste 

entre les intentions affichées et la réalité perçue sur le terrain. Comme 

le souligne sa présidente, près de 80 % des femmes n’adhèrent pas, 

invoquant un climat relationnel jugé délétère, caractérisé par « trop de 

ragots ». Ces propos traduisent une défiance profonde vis-à-vis d’un 

espace perçu comme traversé de jugements, de tensions et de rivalités 

latentes, ce qui affaiblit la légitimité symbolique du collectif. Selon 



 

208 

C  

O  

L  

L  

E  

C  

T  

I  

O  

N  

  

P  

L  

U  

R  

A  

X  

E  

S  

 

/  

M  

O  

N  

D  

E 

une responsable, « entre nous femmes… se supporter, s’accepter, 

vraiment c’est compliqué », soulignant ainsi la difficulté à instaurer 

une solidarité féminine pérenne, alors même que le projet du 

mouvement repose précisément sur l’unité et le soutien mutuel. 

Cette difficulté n’est pas propre à Croire, mais renvoie à des 

logiques plus générales décrites dans la sociologie des collectifs 

féminins. Plusieurs travaux ont mis en évidence que ces espaces 

oscillent entre l’idéal proclamé de solidarité et l’expérience concrète 

de défiance interne, notamment lorsqu’ils s’accompagnent de normes 

implicites de conformité. Nagel (1997), dans son analyse des 

associations de femmes en Allemagne de l’Est après la réunification, 

montre que des dynamiques de rivalité et de soupçon émergent dès 

lors que l’idéal de cohésion se confronte à des rapports de pouvoir 

implicites et à des luttes de reconnaissance au sein du groupe. À la 

lumière de ce cadre, la situation de Croire apparaît analogue : 

l’ambivalence entre unité affichée et dissensions vécues fragilise la 

capacité du collectif à attirer et fidéliser ses membres. 

Toutefois, notre étude apporte deux nuances importantes. D’une 

part, si les observations de Nagel concernent des contextes marqués 

par une recomposition politique et institutionnelle (l’Allemagne post-

réunification), le cas de Croire relève d’un contexte religieux et 

culturel où les normes genrées et communautaires pèsent fortement 

sur l’auto-perception des femmes. La défiance ne se réduit donc pas à 

des rapports de pouvoir internes, mais s’articule à des barrières 

symboliques liées au statut matrimonial, à l’âge et à la légitimité 

sociale féminine. D’autre part, contrairement aux associations 

étudiées par Nagel qui se situaient dans un environnement marqué par 

la compétition entre visions du féminisme, Croire doit composer avec 

des représentations religieuses qui valorisent l’unité spirituelle tout en 

limitant les formes de contestation interne. Cela produit une 

dynamique spécifique : une tension entre l’exigence de solidarité 

proclamée et le poids des jugements internes, où les conflits se 

nourrissent autant des normes religieuses que des rivalités 

interpersonnelles. 

Ces apports soulignent la valeur d’une perspective située : alors 

que les analyses de Nagel mettent en évidence la difficulté générale 

des collectifs féminins à maintenir une cohésion dans des contextes de 
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transformation sociale, notre enquête montre que ces tensions 

s’expriment aussi dans des espaces religieux africains, mais à travers 

des logiques identitaires et symboliques propres. Nos limites tiennent 

au fait que, contrairement à Nagel, notre enquête repose sur un effectif 

restreint (dix enquêtées) et ne permet pas de cartographier l’ensemble 

des configurations possibles de l’engagement ou du retrait féminin. 

Elle met toutefois en lumière un paradoxe plus large : des initiatives 

encourageantes existent, mais elles se heurtent à une réticence 

alimentée par les conflits internes, la défiance relationnelle et un 

déficit de communication. En ce sens, Croire illustre la difficulté 

récurrente des collectifs féminins à articuler solidarité affichée et 

pratiques vécues, oscillant entre un idéal communautaire mobilisateur 

et une réalité sociale fragmentée. 

 

Conclusion 

 

Cette recherche avait pour objectif de comprendre les logiques 

sociales, symboliques et relationnelles qui conditionnent 

l’implication, ou la non-participation, des femmes dans l’association 

religieuse « Croire ». La problématique initiale soulevait un paradoxe 

: une initiative pensée comme espace d’entraide et de solidarité 

féminine se trouve, dans les faits, confrontée à des dynamiques de 

méfiance, de fragmentation et d’exclusion implicite entre ces femmes. 

Sur le plan méthodologique, l’étude a mobilisé une approche 

qualitative à travers dix entretiens semi-directifs, permettant de croiser 

les récits de participantes et de non-participantes. Loin d’opposer 

simplement « adhérentes » et « réticentes », cette démarche a mis en 

évidence des positionnements nuancés, où le non-engagement est 

apparu non pas comme une absence d’action, mais comme un choix 

structuré par des représentations sociales, des statuts identitaires et des 

logiques d’interaction. 

Les résultats révèlent trois dynamiques principales : une 

perception différenciée de l’association selon l’expérience vécue de 

l’intérieur ou de l’extérieur ; l’existence de barrières symboliques liées 

à l’âge, au statut matrimonial et aux représentations de la féminité, 

conduisant certaines femmes à s’auto-exclure ; enfin, des tensions 

relationnelles internes, nourries par la méfiance et les conflits latents, 
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qui sapent la promesse de solidarité affichée par l’association. Ces 

éléments montrent que l’implication ne dépend pas seulement de 

l’offre associative, mais qu’elle est profondément conditionnée par 

des structures sociales invisibles et par les dynamiques 

interpersonnelles. 

L’intérêt social de cette étude se situe précisément dans cette 

mise en évidence des freins invisibles. Elle montre que renforcer la 

participation féminine dans les espaces communautaires ne relève pas 

uniquement de la création d’associations ou de la multiplication 

d’initiatives, mais exige de travailler sur la qualité des relations, la 

reconnaissance des trajectoires individuelles et la légitimité 

symbolique accordée aux participantes. En éclairant ces mécanismes, 

l’étude offre des pistes d’action aux responsables associatifs et 

religieux : repenser la communication, créer des espaces inclusifs 

valorisant la diversité des profils, instaurer une gouvernance plus 

horizontale et prévenir les dynamiques de jugement. Dans un contexte 

où les associations religieuses constituent souvent des lieux privilégiés 

de socialisation, d’entraide et d’éducation informelle, mieux 

comprendre les logiques de retrait ou de réticence apparaît 

fondamental pour consolider la cohésion sociale. 

Et, l’intérêt scientifique de l’étude est complémentaire. Elle 

enrichit les travaux sur la sociologie des associations et du religieux 

en Afrique en mettant l’accent sur la non-participation comme objet 

d’analyse à part entière, rejoignant l’appel de Bizeul (2017) à 

considérer les formes de retrait comme révélatrices de rapports de 

pouvoir et de confiance. Elle contribue également à la sociologie du 

genre en montrant que l’engagement féminin ne peut être dissocié des 

représentations sociales du statut marital, de l’âge et des normes de 

respectabilité. 

Cette recherche invite donc à dépasser une lecture 

fonctionnelle des associations religieuses pour y voir des espaces 

oscillés par des tensions, des exclusions implicites et des rapports de 

légitimité. Elle rappelle que l’efficacité des initiatives féminines ne se 

mesure pas seulement à leur existence formelle, mais à leur capacité à 

générer un climat de confiance, à valoriser les trajectoires 

individuelles et à donner sens à l’action collective dans un horizon de 

justice sociale et de reconnaissance mutuelle. 
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